[image: Couverture : Collection dirigée par Gérard Vigner LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE EN FLE Claire-Lise Dautry hachette Français langue étrangère][image: Page de titre : Collection dirigée par Gérard Vigner LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE EN FLE Claire-Lise Dautry Avec la collaboration de Paul Pouzergues hachette Français langue étrangère]Remerciements

Cet ouvrage n’aurait pas vu le jour sans les relectures, les mises en perspective, les suggestions et modifications, et de façon générale les précieux échanges avec mes ami.e.s et collègues :
– des équipes pédagogiques et administratives de l’Alliance Française de Paris d’hier et d’aujourd’hui ;
– de l’Alliance Française de Shanghai ;
– du service de coopération scientifique et universitaire du Consulat général de France à Shenyang ;
– des collègues enseignants universitaires français et étrangers, en exercice ou non ;
– des responsables du CAVILAM, du CLA, de FEI, de l’Institut français de Paris, du centre de langue de l’Institut français de l’Ambassade de France à Séoul et de l’Alliance Française de Hong-Kong.
Je les remercie pour leur générosité à mon égard.
Je remercie aussi chaleureusement Paul Pouzergues1, d’Aix-Marseille Université, pour son apport déterminant sur les problématiques de l’intégration des outils numériques dans l’enseignement du FLE, sans lequel cette réflexion aurait été incomplète.
L’engagement du formé dans sa formation représente le fil rouge de mes pratiques sur ces différents terrains.
Cet ouvrage est dédié à Louis Porcher.

1  Paul Pouzergues a pris en charge le chapitre 6 : Enseigner le FLE à l’ère du numérique.
Il est maître de conférences à Aix-Marseille Université. Après avoir enseigné et exercé différentes responsabilités en France et à l’international, il centre depuis 2020 ses recherches sur la prise en compte des hétérogénéités en classe de FLE. Il est également formateur de formateurs sur les usages du numérique en classe de langue et collabore comme auteur chez Hachette FLE.
Sommaire


Introduction
1 – La construction d’un cadre de formation
1. L’émergence du champ
1.1. La formation des maîtres : exigences et résistances
	1.2. Du français pour les étrangers au français langue étrangère
1.3. Les premiers lieux de formation
	1.4. L’internationalisation et l’implication de l’État
2. La construction de la discipline
2.1. Le rôle des acteurs historiques
2.2. Les filières universitaires et les centres de formation
3. Tensions et récurrences
3.1. Un peu d’humilité méthodologique
3.2. Un exemple de parcours de formation
3.3. Des réponses particulières à des demandes particulières
4. La gestion de la classe : besoins et niveaux
4.1. La réponse aux besoins
4.2. Le vieux fantasme de l’hétérogénéité
4.3. Un éclectisme bien compris
5. Rapide repérage diachronique
5.1. La méthode grammaire / traduction, dite méthode traditionnelle
5.2. La méthode directe ou référentielle
5.3. La méthode SGAV (structuro-globale audiovisuelle)
5.4. Les approches communicatives et la perspective actionnelle
2 – L’offre initiale et continue et les liens entre les deux
1. La formation initiale : aux origines des cursus universitaires
1.1. Un retour aux sources : la place du rapport Auba
1.2. L’élaboration de la maquette de la maîtrise
1.3. Les masters FLE : une offre diversifiée
1.4. Le choix d’un master
2. La formation professionnelle continue
2.1. Une offre riche et organisée
2.2. L’offre des grands opérateurs
3 – Des démarches cohérentes du début à la fin de l’unité didactique
1. La construction de la relation pédagogique
1.1. Qui je suis devant le groupe ?
1.2. Les paramètres clés de la communication non verbale
1.3. La voix, outil fondamental de l’enseignant
1.4. Les rituels de classe : prise de risque et sécurisation
1.5. L’affectivité
2. La planification du contenu
2.1. La méthode, quelle méthode ?
2.2. L’unité didactique
3. La mise en place d’une démarche en trois temps : comprendre / observer / produire
3.1. La phase de compréhension
3.2. La phase d’observation
3.3. La phase de production
4 – Conduite de classe : quelques concepts clés
1. Analyse pré-pédagogique
1.1. Première définition
1.2. Analyse pré-pédagogique d’un document authentique
2. La leçon zéro
2.1. Une activité authentique de fondation de groupe
2.2. Les modalités pratiques
2.3. Les conditions de la réussite
3. Produire à l’oral
3.1. L’implication de chaque apprenant
3.2. Échauffements oraux : trois propositions dès les faibles niveaux de langue
3.3. L’importance du cadre spatio-temporel
4. Produire à l’écrit
4.1. Un texte n’est pas une succession de phrases
	4.2. Faire écrire, oui, mais comment ?
4.3. L’atelier d’écriture au service de la production d’écrits : échauffements
	4.4. Écriture aléatoire collective : déclencheurs
5. Pédagogie de l’erreur et stratégies de correction
5.1. Vive l’erreur !
5.2. Comment corriger ?
5.3. La pédagogie de l’erreur, comment ça marche ?
5 – De la réalité des besoins vers l’efficacité des réponses
	1. Observation, de quoi parle-t-on ?
1.1. Trois définitions possibles
1.2. Les visites de classe
1.3. Démarche d’observation : démarche de professionnalisation
2. Des réponses différentes à des besoins différents
2.1. L’exemple de la grille EPG : European Profiling Grid
2.2. Établissement d’un plan de formation : défis et moyens
3. Élaboration d’une grille d’observation
3.1. Du bon usage d’une grille
3.2. Du simple au complexe : pour amorcer la réflexion autour d’une grille : quatre propositions
3.3. L’exemple coréen
6 – Enseigner le FLE à l’ère du numérique
1. L’évolution des outils numériques dans l’enseignement du FLE
1.1. Panorama historique de l’intégration du numérique
1.2. Les compétences numériques essentielles pour l’enseignant de FLE
2. L’autoformation des enseignants et les différentes ressources numériques
2.1. La notion d’autoformation les différentes ressources numériques
2.2. Les différents types de formations proposées en ligne
2.3. Défis et opportunités de l’autoformation en ligne
3. L’intégration du numérique dans les pratiques pédagogiques
3.1. L’intégration du numérique dans l’unité didactique
3.2. Les différentes modalités d’enseignement du FLE
4. Modèle d’intégration, éthique et réflexivité dans l’usage du numérique
4.1. Les modèles d’intégration du numérique
4.2. Éthique et usage du numérique
4.3. La réflexivité des enseignants
Conclusion
Bibliographie
Manuels cités
Sitographie
Crédits
Introduction


Des nombreux ouvrages, y compris dans cette collection, y compris récemment, ont apporté des outils pour la formation d’enseignants de français langue étrangère, débutants ou confirmés.
Quelle peut être la prétention de celui-ci ?
Simplement de s’appuyer sur de longues années de pratique ET d’analyse du terrain, en France et hors de France, dans différents milieux, de l’enseignement aux adultes dit rapidement « généraliste » aux publics migrants, avec la double entrée d’enseignante / formatrice d’enseignants, y compris à l’université pour les étudiants en formation initiale, et de responsable d’institutions en France et à l’étranger. On y traitera de conduite de classe, de cohérence, maître mot de ce travail, dans sa double dimension méthodologique et institutionnelle. De questionnements sur les ressources humaines et d’offre institutionnelle, de la dynamique de formation vécue à la fois comme engagement personnel et exigence collective. Du lien entre ces deux dimensions. De l’accompagnement le plus opératoire possible d’enseignants en exercice, qui mettent en œuvre des pratiques éprouvées, identifiées comme « traditionnelles » ou innovantes, définitions qui demanderont à être interrogées, et d’enseignants novices moins familiers du terrain. D’offres et de marché des langues, en particulier dans l’articulation enseignement en présentiel et en ligne. D’éthique professionnelle et de régulation.
On y trouvera de la mise en perspective théorique, peu de théories hors sol. Des mises en situation pédagogiques et de la réflexion sur les méthodologies en contexte, peu d’analyse linguistique.
Son objectif est de fournir des outils lisibles par les enseignants, les formateurs et les responsables de centres à l’étranger, ces derniers pouvant venir d’autres domaines professionnels, outils mobilisables pour la classe et pour les choix institutionnels. L’ouvrage concerne donc à la fois l’accompagnement, la formation et l’autoformation de l’enseignant – le microsystème de la classe – et l’organisation générale – le macrosystème représenté par l’institution –, lui-même inscrit dans un contexte politique et social identifié dans l’espace et le temps : l’enjeu dans les deux cas est une montée en compétences de l’ensemble des acteurs sur le terrain, à partir de la prise en compte de leurs besoins et une optimisation des ressources disponibles.
C’est pourquoi la problématique de l’observation, des différentes procédures d’audit, jouera un rôle central.
L’ouvrage s’adresse aussi aux formateurs de formateurs, tous ceux qui entendent de façon récurrente la même demande : donnez-nous des activités « clés en main », immédiatement transférables, dîtes-nous une fois pour toutes ce qui marche à tous les coups.
Celles et ceux qui interviennent en formation continue, mais aussi en formation initiale des futurs enseignants, des étudiants des masters de français langue étrangère ou des stagiaires dans les grandes structures de formation savent que l’essentiel de leur pratique professionnelle s’ancre précisément dans la négociation, la tension entre cette demande et la nécessaire inscription dans l’analyse et l’approche des concepts mobilisés en didactique des langues dans l’histoire, en savoirs théoriques. Et que le processus, à la fois toujours le même et toujours différent, ne peut passer, par définition, par « une fois pour toutes » mais bien au contraire, s’invente face à chaque situation et à chaque public.
Cette tension représente la définition même de la formation, au sens de l’incorporation, où le « formé » devient propriétaire des outils : ils sont à lui, dans ses mains. Il s’agit donc d’un cheminement inscrit dans une situation identifiée.
C’est pourquoi aussi la question du contexte au sens large sera centrale (Instituts français, Alliances Françaises en France ou hors de France, centres de langues privés, entreprises, centres universitaires, établissements publics étrangers, établissements publics français, associations) : si la mission de ces différentes institutions est globalement la même, offrir des cours de langue (à quoi s’ajoute souvent, mais pas toujours, de la médiation culturelle), enseigner le FLE en France ou en Argentine, au Niger ou au Nigeria, en Italie ou en Corée, dans des classes bilingues ou en LV3, dans des classes d’enfants allophones en milieu scolaire français, l’enseigner comme locuteur natif ou non, comme titulaire d’un diplôme universitaire, d’une formation certifiante hors université, ou sans formation, avec ou sans ressources numériques, avec ou sans référent pédagogique, avec ou sans le soutien d’une équipe solidaire, transforme profondément la réalité des cours donnés et la nature des besoins en formation.
De même qu’un enseignant de français en Tunisie ou en Allemagne n’enseigne jamais tout à fait la même langue, langue de survie, de prestige, de scolarisation, de professionnalisation, de plaisir, un directeur d’Alliance Française en Moldavie, à Madagascar ou au Japon, s’il fait le même métier, ne prend pas en charge tout à fait les mêmes missions, ne fait pas face tout à fait aux mêmes défis.
L’enjeu est donc, dans un paysage aussi divers, de construire un parcours permettant d’apporter des réponses à la fois partagées et spécifiques, en se situant à travers les époques dans une approche identifiée, de façon maîtrisée.
Le chapitre 1 traitera de la construction du cadre de formation et du contexte d’apprentissage depuis les premières offres de formation d’enseignants en France depuis plus d’un siècle, dans ce qui ne s’appelait pas encore le FLE, français langue étrangère.
Si on définit la formation professionnelle continue comme un dispositif permettant d’analyser et d’améliorer ses propres pratiques, il faut souligner qu’elle a émergé dans le milieu de ce qu’on appelait alors le français pour les étrangers bien avant la mise en place des formations initiales : la professionnalisation des maîtres a de fait contribué à identifier la discipline comme telle. Les recherches de la SIHFLES, société internationale pour l’histoire du français langue étrangère ou seconde, les archives mises à jour en 2022 par le département de Didactique du FLE de la Sorbonne Nouvelle, héritier direct de l’École de préparation des professeurs de français à l’étranger, montrent que les premières formations qualifiantes d’enseignant à l’université se mettent en place en 1894, quand l’Alliance Française de Paris accueillait des enseignants étrangers depuis 1883.
Ce domaine professionnel, ou champ, au sens donné par Pierre Bourdieu, avec ses enjeux et ses acteurs, ses traditions et ses ruptures, s’est structuré lentement mais régulièrement, presque toujours en dehors du cadre de l’Éducation nationale française, car centré sur l’enseignement aux adultes, en assumant dès le début une ouverture sur le monde et une dimension internationale forte. Plusieurs tournants majeurs peuvent être identifiés dans l’histoire, le premier dans les années 1960, en particulier grâce à la vitalité de centres comme le CREDIF, centre de recherche et d’étude pour la diffusion du français, et le BELC, bureau d’enseignement de la langue et de la civilisation à l’étranger, deux lieux essentiels à la fois en recherche et en formation, le deuxième dans les années 1980, au moment de la création des filières FLE à l’université.
Ce chapitre, qui aide à se repérer dans l’histoire de l’enseignement des langues étrangères, fournit un cadre global permettant de retracer la façon dont les différentes approches se sont articulées les unes aux autres.
Le chapitre 2 tentera de donner un panorama relativement précis, mais nécessairement incomplet de l’offre actuelle de formation, à la fois initiale et continue. Que se passe-t-il dans les 46 masters FLE disponibles sur le territoire français ? Comment un étudiant peut-il identifier celui qui répond le mieux à son projet ? Depuis la mise en place de l’autonomie des universités, en 2007, peut-on définir les compétences attendues à l’échelle nationale ? Quelles sont les variantes ? Comment sont construits les stages, comment sont-ils encadrés, évalués, quel lien est établi avec le cours (en particulier, comment se situent-ils dans le cursus complet, ce qui est déterminant) ? Comment sont préparés les étudiants pour l’exercice des différents et nombreux métiers du FLE ? Et de quoi est-il question : d’outillage professionnel, de réflexion sur une pratique, des deux ? Selon quelle articulation ?
Du côté des grandes structures de formation, en formation continue, ou continuée, comment l’enseignant peut-il identifier celle qui lui permettra de renouveler et/ou d’améliorer ses pratiques ? Centration sur la langue et/ou sur la culture, sur la créativité ou sur la grammaire (ou l’enseignement créatif de la grammaire), sur l’intelligence artificielle au service de l’enseignement ou sur la gestion de classes en co-modalité… ? Où mettre le curseur quand un enseignant cherche un stage d’été de quelques semaines, en ligne ou en présentiel ? Quelles sont les offres des grands opérateurs auxquels le MEAE, ministère de l’Europe et des Affaires européennes, confie des missions pouvant concerner des systèmes éducatifs nationaux, des projets de coopération sur plusieurs années ? Comment se différencient ces offres ? Comment sont établies les formules de formation « à la carte », des plus légères aux plus intensives ?
Il s’agit d’une tentative de présentation de l’offre au sens large, qui peut répondre aux questionnements d’enseignants ou d’étudiants en recherche d’informations et/ou de formation.
Le chapitre 3 se centrera sur l’unité didactique comme outil de formation.
Comme le suivant, il traite de questions méthodologiques concrètes, présente des démarches de classe et des fiches pédagogiques directement utilisables en classe.
Dans la réalité des postes à l’étranger, il est fréquent d’inviter tel ou tel formateur sur une problématique précise, sur laquelle il est identifié comme expert. Il s’agit alors de proposer un atelier ponctuel (jeux oraux, théâtre, chansons, atelier d’écriture, outils numériques…) reconnu comme un temps de pratique ludique, productif, séduisant, mais limité, à côté des choses sérieuses, voire ennuyeuses (l’utilisation du manuel, la chronologie du cours). L’atelier joue un rôle de respiration dans la vie institutionnelle mais ne permet pas de lancer une réflexion de fond, potentiellement plus déstabilisante, sur une démarche complète et sur la complexité des compétences du métier d’enseignant qui, notamment, explique, anime, évalue, dans la cohérence d’une unité didactique. S’il arrive que l’équipe reconnaisse à la fois l’intérêt de nouvelles pratiques et l’impossibilité de les transférer dans les classes, c’est peut-être que les principes méthodologiques structurants n’ont pas été suffisamment acquis, que l’ensemble de la démarche, de la découverte d’un document au transfert de compétences n’a pas été suffisamment détaillé. Ce chapitre s’attachera aussi à définir ce qui fait la relation pédagogique et les modalités de son élaboration, qui est tout sauf magique.
Le chapitre 4 détaillera des conduites de classe, à l’écrit, à l’oral, en compréhension, en production, en niveau débutant (place clé de la leçon zéro) ou avancé. Il abordera les questions de l’indispensable analyse pré-pédagogique, et à l’autre bout de la chaîne, les stratégies de correction dans une production étudiante, comprise comme unité de sens. Il tentera d’apporter des pistes favorisant la réussite des prises de parole des apprenants : qu’est-ce qu’un échauffement avant une improvisation, ou un jeu par équipes ? À l’écrit, il proposera des procédures ludiques individuelles ou collectives pour favoriser la créativité, le plaisir de l’expression, en donnant sa place légitime à l’émotion comme facteur d’apprentissage. Les protocoles mis en jeu dans les productions seront précisés de façon très concrète, étape par étape.
Le chapitre 5 présentera les procédures d’analyse de besoins, d’observation et d’accompagnement, précisément parce que toute action de formation digne de ce nom s’ancre dans la réalité du terrain : quel est l’état des lieux ? Comment identifier les paramètres constitutifs d’un cours, comment les nommer ? La maîtrise de l’espace est tout aussi déterminante pour la réussite d’une activité que la qualité de la formulation d’une consigne, par exemple.
Tout protocole d’observation demande un travail d’explicitation exigeant à l’attention de l’ensemble des acteurs, particulièrement quand interviennent dans le même centre de langue des enseignants de toute origine et de toute formation, voire d’absence de formation, qui ne partagent pas de lexique professionnel. Comment observer, quels sont les critères pertinents, comment utiliser une grille d’observation comme outil de formation, grille idéalement élaborée dans l’institution qui l’utilise ?
Enfin, la problématique de l’observation intègre évidemment celle des observateurs : qui observe, qui est légitime et/ou compétent pour observer, à partir de quelle position ?
Le chapitre 6 s’attachera à présenter l’intégration des outils numériques dans la formation des enseignants de FLE et dans leurs pratiques pédagogiques. À travers une exploration des évolutions technologiques, depuis les premiers ordinateurs jusqu’aux dernières innovations comme l’intelligence artificielle et la réalité virtuelle, il abordera les compétences numériques nécessaires pour les enseignants. Ce chapitre traitera également des ressources d’autoformation en ligne, ainsi que des modalités d’enseignement intégrant le numérique, qu’elles soient en ligne, hybrides ou co-modales. Enfin, il examinera les modèles d’intégration du numérique dans l’éducation, les enjeux éthiques et l’importance de la réflexivité pour un usage responsable et efficace de ces outils dans l’enseignement du FLE.
1 – La construction d’un cadre de formation


La formation tout au long de la vie : et en FLE ?

« La formation professionnelle vise à permettre à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de progresser d’au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle. Elle constitue un élément déterminant de sécurisation des parcours professionnels et de la promotion des salariés. »1
Le premier dispositif juridique la concernant apparaît en France en 1939. Dans l’immédiate après-guerre, la formation passe d’une conception de promotion sociale individuelle à une approche étatique qui ne fera que se renforcer : la formation devient au sens propre une affaire d’État, et, à la suite des transformations sociales post 1968 (accords de Grenelle), la loi du 9 juillet 1970 fait entrer la formation professionnelle continue dans le droit du travail. Dès 1971, la loi instaure l’obligation pour les entreprises de plus de 10 salariés de participer au financement des actions de formation. Ainsi, en 1981, toute entreprise doit verser 0,1 % de sa masse salariale à des organismes de formation agréés par l’État, chiffre qui passe à 0,2 % en 2004. En 2016, le « droit universel à la formation tout au long de la vie » est inscrit dans la loi Travail, et deux ans plus tard, les (nombreux) organismes de formation doivent obtenir une certification qualité pour obtenir un financement public. L’application intitulée « mon compte formation » est lancée en 2019, avec une réserve forte : ce « compte personnel de formation » ne concerne que des formations qualifiantes.
Sur le plan européen, une directive de la Commission européenne de novembre 2001, intitulée « formation tout au long de la vie », la définit comme « l’obligation, pour les employeurs, de participer au financement de la formation continue des salariés, et sur le droit, pour ces derniers, à se former sur leur temps de travail ».
Cette problématique est évidemment centrale dans un monde où de nouveaux métiers apparaissent. Le monde scolaire n’échappe pas à ce besoin. Les études de l’OCDE soulignent régulièrement que les systèmes éducatifs performants sont ceux où « les enseignants ont bénéficié de longs stages pratiques de formation initiale, et par la suite d’une formation continue importante basée sur les besoins des équipes pédagogiques. Dans ces systèmes, l’évaluation des enseignants est par ailleurs directement liée à la formation continue.2 »
 
Et dans le métier d’enseignant ?

Formation tout au long de la vie : dans le métier d’enseignant de langue, longtemps considéré comme un non-métier, depuis la figure de la gouvernante française des romans russes à celle du baroudeur sac-à-dos3, et qui dans la réalité d’aujourd’hui ne cesse de se paupériser4, comment cela se traduit-il ? Un technicien devient ingénieur grâce à une formation d’environ 1 000 heures, mais que peut signifier la progression « d’au moins un niveau de qualification » pour un enseignant de langue vivante, comment se concrétise l’augmentation de son capital professionnel ? Est-il question d’une remédiation concernant une formation vécue comme incomplète, ou trop datée, par exemple avec une maîtrise insuffisante des outils numériques ou de professionnalisation ? Le projet à terme est-il de changer de poste dans la même structure (devenir formateur de formateurs, avec la prise de risque personnelle que suppose ce changement de position, par exemple) ? De postuler pour un emploi de direction de centre à l’étranger ? Ou s’agit-il « seulement » d’une amélioration de ses pratiques dans un poste donné ? Du côté institutionnel, comment est valorisé le temps passé à l’étranger au retour en France ? Comment un responsable peut-il développer sa capacité à être attentif aux talents de son équipe, et quelle est sa marge de manœuvre ? Quel type de contrat, au-delà du sens légal du terme, se noue entre l’institution et l’enseignant engagé dans un processus de formation ?
Peut-être que l’une des raisons, bien sûr pas la seule, de la faible appétence pour les métiers de l’enseignement tient précisément aux possibilités encore trop limitées de bifurcation de carrière… Elles existent dans le monde du FLE comme ailleurs mais restent insuffisamment connues (médiathécaire, concepteur de matériel, chargé de projets internationaux en éducation, responsable culturel, éditeur, traducteur, coordinateur, formateur de formateurs, chef de projet formation migrants, animateur atelier socio-linguistique, concepteur d’épreuves, webmaster, conseil linguistique en entreprise…)5.
Les universités et les centres de formation en France savent quantifier leurs offres : tant d’heures pour un certificat, le double pour un diplôme, tant d’heures pour un crédit universitaire.
Si on considère que se former est bien autre chose qu’empiler un savoir nouveau sur un savoir déjà acquis, mais au contraire de le remettre en question, de l’interroger grâce aux nouvelles connaissances et compétences, alors la première définition de la véritable exigence formative tient à la capacité de réagencer, de réaménager ses pratiques, y compris anciennes, y compris éprouvées. Cette remise en cause peut permettre un changement de poste grâce à la maîtrise de compétences nouvelles, les deux enjeux étant ou non liés. L’important est que ce cheminement porte en lui-même l’ambition d’une réelle « conduite du changement » individuelle, un engagement de la personne.

Les limites d’une action de formation

Dans la situation d’un centre de langue hors de France, privé ou public, un enseignant étranger en exercice parti suivre un stage d’un ou plusieurs mois dans l’hexagone revient dans l’enthousiasme et l’énergie de cette remise en cause. Quelques mois après, cependant, il peut arriver que ce cheminement tourne court, que sa réflexion ne trouve plus à se nourrir, que ses propositions ne rencontrent pas d’écho et surtout que l’environnement institutionnel pèse trop pour que des pratiques différentes mais isolées parviennent à légitimer leur place. L’ex-stagiaire se désole : « J’aimerais beaucoup changer les choses, enseigner autrement, mais, dommage, ici, ce n’est pas possible ». Sans relais institutionnel solide, sans protocole transparent, sans valorisation des apports, sans évaluation, et surtout sans définition des besoins en amont, la nouvelle pratique ne parvient pas à se déployer. La montée en compétences d’un seul enseignant n’aboutit pas à des changements significatifs.
Une des caractéristiques du métier d’enseignant tient, dit-on, à ce qu’il est maître à bord une fois la porte de sa classe refermée. Mais sa liberté d’action, son choix de démarche pédagogique ne peuvent jamais être déconnectés de ce que favorise ou limite le contexte, de la culture d’apprentissage, et plus largement du cadre éducatif social et politique. S’il y a des paramètres communs entre un enseignant intervenant dans un pays où le smartphone est le principal outil de communication dans des territoires entiers et celui qui jongle entre co-modalité, hybride et présentiel6 dans des locaux adaptés, beaucoup d’autres éléments, et pas des moindres, divergent…
Pour qu’il puisse porter ses fruits, un protocole de formation doit donc prendre en compte un ensemble de paramètres, en fonction de la variété des situations : dans l’institution, moyens disponibles, type de contrats, gestion des carrières, management, implication de la direction pédagogique quand elle existe, gratification de l’engagement (stages, formations antérieures…), mais aussi statut et place de la langue, investissement de l’État, politique linguistique, engagement des autorités françaises, environnement national ou régional.
Le parcours de formation est une aventure personnelle inscrite dans un contexte institutionnel spécifique.


1  Code du travail, article L6111-1.
2  Trigance Y., Le Monde, 2023.
3  Nicolas Bouvier, écrivain voyageur suisse, raconte, entre autres péripéties, comment il survit dans les Balkans et jusqu’en Afghanistan, au milieu des années 1950, en passant d’une Alliance Française à une autre et d’une conférence à un cours de littérature.
4  Le salaire d’un enseignant débutant titulaire d’une maîtrise FLE à la fin des années 1980 ne flirtait pas d’aussi près avec le SMIC (de 15 % à 18 % au-dessus, calcul INSEE tenant compte de la correction de l’inflation et des ajustements du SMIC depuis 40 ans) qu’un étudiant de master 2 de FLE en 2023, plus proche d’un écart de 12 à 15 % (hors enseignant intervenant sous un statut d’auto-entrepreneur).
5  Voir Les Cahiers de l’Asdifle, Association pour la didactique des langues, n° 16, « Les métiers du FLE », 2004, Fiches métiers, disponible sur le site de l’association, enquête en ligne menée début 2024 par la FIPF, Fédération internationale des professeurs de français et l’Asdifle, Les 100 métiers du français, un nouveau projet international, https://asdifle.com/publications/les-cahiers-de-lasdifle/
6  Ces termes seront précisés au chapitre 6.
1. L’émergence du champ


1.1. La formation des maîtres : exigences et résistances


Premier paradoxe : si ce métier est exercé encore aujourd’hui dans certains endroits du monde sans diplôme ni engagement dans un parcours formatif7, l’exigence de la formation des maîtres a émergé en même temps que celle de la création du champ. Le réseau de l’Alliance Française s’est créé en 1883 autour de l’idée d’outiller les enseignants déjà en activité : ses statuts font apparaître explicitement la volonté de « fonder et subventionner des écoles françaises, ou introduire des cours de français dans les écoles qui en sont dépourvues », et « former des maîtres, au besoin en créant des Écoles Normales8 ». Cette référence aux écoles normales qui forment les maîtres des écoles primaires et secondaires ne peut néanmoins pas faire oublier que la discipline qui se développe a concerné essentiellement les publics adultes : la complexité des relations avec l’enseignement secondaire (et les formations qu’il dispense) sera un des marqueurs de l’identité du « français pour les étrangers » au cours des années.
Reste qu’il existe au début des années 1900 une proximité indéniable entre les pratiques de l’enseignement aux étrangers et l’effervescence qui agite l’enseignement des langues vivantes dans le monde de l’éducation nationale française9 : Ferdinand Brunot, responsable des cours d’été (dits de « vacances ») à l’Alliance Française de 1894 à 1904, passionné de grammaire ET de l’enseignement du français aux étrangers, expert en phonétique, doyen de la faculté des lettres, membre de la ligue des droits de l’homme, républicain, membre fondateur de l’École de préparation des professeurs de français à l’étranger (EPPFE) en 1920 est un exact contemporain de l’émergence de la méthode directe10. C’est aussi le moment où l’école devient obligatoire sur tout le territoire – et où elle impose une langue bien souvent étrangère à des enfants bretons, alsaciens ou provençaux11…
Cette méthode, comme son nom l’indique, passe par l’enseignement direct de la langue cible en langue cible et l’abandon du filtre de la traduction, en opposition à la méthode précédente, dite « grammaire/traduction12 ». Si Ferdinand Brunot ne la théorise pas, (lui-même parlait de sa propre « méthode spéciale »), il reconnaît en avoir une connaissance empirique, en particulier au contact des cours d’été à l’Alliance Française, et dit s’en être largement inspiré13.
Ce qui nous intéresse ici, c’est que la méthode directe, introduite dans l’Éducation nationale de 1902 à la Première Guerre, non sans polémique intellectuelle et résistances dans les classes et les lycées, un « coup d’État » pédagogique selon la formule de Christian Puren14, connaîtra sur cette période très brève, un succès mitigé. Et que les tenants de cette nouvelle approche dénoncent un accompagnement insuffisant des maîtres : ce déficit de formation expliquerait les difficultés de pénétration des nouvelles pratiques dans l’enseignement secondaire pour les langues étrangères, et à court terme, leur échec.
Cette dynamique résistance/appropriation parcourt le champ de la formation jusqu’à nos jours. Toute approche nouvelle ne peut en effet être considérée comme dominante dans un contexte donné que dans la mesure où les enseignants s’en emparent, l’intègrent à leurs pratiques, la modifient (l’enrichissent ou l’affaiblissent, selon les points de vue), font preuve de créativité pédagogique (en termes contemporains, quand se met en place une véritable ingénierie de formation) non quand les institutions l’imposent, encore moins quand les instances légitimes, universitaires ou politiques, la décrètent : rien de plus déstabilisant pour un observateur extérieur, et surtout de moins rentable pour les apprenants que l’exploitation de manuels récents référant explicitement à la perspective actionnelle du type Alter Ego+, publié en 2012, en méthode directe, voire en méthode grammaire/traduction. L’introduction de matériel nouveau dans les pratiques de classe sans accompagnement de qualité, et plus largement, sans prise en compte du contexte local (ou pire, dans l’opposition à ce contexte), devient alors contre-productive, et met enseignants, apprenants, institutions sinon en danger, du moins en réelle difficulté, voire en régression.
1.2. Du français pour les étrangers au français langue étrangère


La discipline continue de se structurer : la première association des professeurs de langues vivantes, encore active aujourd’hui, naît en 1902. Elle publie dès l’année suivante le bulletin de l’association, bulletin qui deviendra la revue Les Langues Modernes quelques années plus tard et prendra toute sa place dans les grands débats qui traversent le champ.
Deux institutions phares en France, l’Alliance Française de Paris et l’École de préparation des professeurs de français à l’étranger, l’EPPFE, déjà citée, s’affirment comme lieu de formation, auxquelles il faut ajouter les Cours de Civilisation française de la Sorbonne, créés en 1919, pour des enseignements de civilisation et de littérature, mais aussi de langue. L’université de Grenoble ouvre des cours de phonétique pour les enseignants en 1908. Les enseignants étrangers ou natifs, déjà en activité ou non, admis dans ces écoles, le sont sans conditions académiques préalables, contrairement à ce qui se passe dans le système scolaire français.
Néanmoins, ce début de professionnalisation reste très franco-centré15, même si naissent dans le même temps d’autres réseaux à l’étranger qui commencent à s’interroger sur des protocoles de formation.
Au Royaume-Uni, une « société nationale des professeurs de français » se constitue en 1881 ; la première Alliance Française se transforme en « comité régional des îles britanniques » et reçoit dès 1889 des conférenciers venus de France. En 1894, des « cours de vacances » sont ouverts pour les professeurs étrangers (littérature classique et moderne, institutions de la France contemporaine, grammaire, diction et élocution) validés par un « Diplôme d’aptitude à l’enseignement du français ».
En Grèce, le développement du français met en jeu d’autres facteurs : l’engagement des autorités françaises dans des dispositifs de formation de maîtres, à Athènes et plus tard à Thessalonique, répond bien plus à des considérations d’ordre politique que pédagogique. En 1830, au moment de la création de l’État grec dans une zone, les Balkans, considérée comme instable, ce qu’on n’appelle pas encore « la diplomatie d’influence » fonctionne à plein. Pour l’État français, il s’agit de promouvoir la langue, enjeu de domination culturelle, dans un climat de rivalité franco-allemande dans la région. Pour l’État grec, l’enjeu est celui de « l’occidentalisation » des structures éducatives propres à séduire les classes moyennes émergentes. Or, si l’enseignement du français devient obligatoire dès 1836, le ministère de l’enseignement grec recrute les enseignants du secondaire sur leur seul niveau de langue. Aucun dispositif de formation n’est prévu au plan national.
Mais la France dispose opportunément, depuis 1848, d’un institut culturel, l’École française d’Athènes (EFA), dont les statuts prévoient l’organisation de cours de français. Une école laïque fondée en 1907 à l’intérieur de l’EFA devient en 1912 l’Institut supérieur d’études françaises, à vocation de formation des enseignants. Cependant, malgré de nombreuses tentatives, il faudra attendre la loi de 1930 pour que naisse le Cours Spécial de préparation du professorat de français, « produit ambigu d’un compromis culturel transnational16 », compromis acceptable par les deux parties après des décennies d’échecs.
Ainsi, malgré l’interruption des deux guerres, au cours de négociations souvent complexes, « la sollicitude intéressée de la diplomatie française à la formation théorique et pratique17 » des enseignants grecs amènera à la mise en place d’un dispositif de formation initiale professionnelle, et dans les années 1950, aux premières formations universitaires du professorat en langues vivantes, française et anglaise.
L’exemple de la Grèce montre s’il en était besoin qu’il est évidemment impossible de penser les dispositifs de formation en français en dehors de l’internationalisation et l’internationalisation en dehors des rapports de force, tant politiques que linguistiques. Ces rapports de force sont prégnants dans le champ de l’éducation, et singulièrement dans celui de la formation, qui touche à la personne et aux représentations.
1.3. Les premiers lieux de formation


En France, à partir de 1896, l’Alliance Française de Paris propose en deux sessions d’été cours de conversation et cours de phonétique, auxquelles s’ajoutent excursions et soirées culturelles. Dès l’origine donc, il s’agit de découvrir la langue et de découvrir la culture, mais aussi de passer des savoirs enseignés aux savoirs à enseigner, de la phonétique à l’enseignement de la phonétique, de la littérature à l’enseignement de la littérature.
En 1911, les cours permanents, en opposition au cours d’été, offrent la possibilité à tous ceux, français ou étrangers, qui voudraient « se consacrer à l’enseignement de notre langue au-dehors » selon la formulation de ses responsables, de se former à Paris. Ces cours créent « l’école supérieure de la langue française ».
Quelques décennies plus tard, l’EPPFE s’installe au 46 rue Saint-Jacques, au cœur du Quartier latin. Rattachée à la Sorbonne, l’École a déjà, contrairement à l’Alliance Française, une dimension universitaire et délivre un diplôme de l’université de Paris pour l’enseignement du français à l’étranger. Elle y restera un peu plus de cent ans, de 1920 à 202218 et devient le lieu historique de l’enseignement/apprentissage de la discipline sur le territoire français. Elle se transformera en institut et donnera naissance, par étapes successives et au cours d’un lent processus de disciplinarisation des savoirs, à l’UFR de Didactique du Français Langue Étrangère en 1985, et depuis 2011, en Département de Didactique du FLE de l’université Sorbonne Nouvelle, devenue Sorbonne Université en 2021.
L’école ouvre en 1920 avec 74 étudiants, dont 50 % d’étrangers, et un nombre non négligeable de jeunes femmes qui entament un parcours d’émancipation – valeur récurrente en formation, à toutes les époques. Le cursus, qui dure d’abord deux années, puis trois à partir de 1945, est certifiant, même si cette certification est reconnue de façon inégale hors de France. Elle est « caractérisée par sa spécialisation sur la préparation académique et professionnelle de futurs enseignants et d’enseignants déjà en exercice19 ». Soulignons que dans les années entre les deux guerres, la « préparation » correspond plus à une description de la langue qu’à des stratégies d’enseignement.
Dans les deux lieux en effet, à l’Alliance Française comme à l’EPPFE, l’institutionnalisation de la formation s’inscrit de façon assumée dans des écoles pratiques. « L’École n’aura pas vocation à la recherche. Choix évidemment légitime à l’époque, compte tenu de la fonction majeure de l’établissement et du fait que le français à l’étranger n’est pas considéré vraiment dans une perspective différente de celle retenue pour le français en France »20.
Dans les deux cas aussi, le savoir-faire qui se met en place vient en droite ligne de l’université française.
C’est le deuxième paradoxe : sans surprise, les pères fondateurs sont des agrégés de lettres ou de grammaire. On est encore très loin de la linguistique appliquée, qui n’apparaîtra que dans les années 1950, et donnera elle-même naissance à la didactique du FLE à la fin des années 1970. Ferdinand Brunot pense aux écoles normales primaires : l’objectif est bien de donner à des enseignants étrangers et français une formation qualifiante, reconnue, en phonétique, en grammaire, en orthographe, en composition française et explication de texte, pour diffuser le français hors de France. On peut imaginer que la présence de locuteurs natifs, futurs enseignants, dans les cohortes de l’EPPFE, pour une formation longue, contribue déjà à faire vaciller l’idée, vieille comme l’enseignement des langues, selon laquelle il suffirait de parler sa langue maternelle pour être capable de l’enseigner.
Mais l’enseignement à l’EPPFE se veut aussi innovant, (Brunot fait intervenir des acteurs de la Comédie française pour que les futurs enseignants maîtrisent des techniques vocales de base), laïque, républicain, et dès sa naissance en 1920, ouvert à l’international.
1.4. L’internationalisation et l’implication de l’État


Cette dimension internationale, constitutive du champ, crée une relation très particulière entre les lieux de référence, dont l’EPPFE est certainement, à cette époque, le plus visible, sinon le plus légitime pour la formation des enseignants, et le pouvoir politique, à travers le ministère des Affaires étrangères (aujourd’hui MEAE, ministère de l’Europe et des Affaires étrangères). Cette relation reste forte jusqu’à aujourd’hui. Elle a traversé, via le ministère des Affaires étrangères et plus précisément sa Direction générale des relations culturelles, plus tard le ministère de la Coopération, avant qu’il ne disparaisse en tant que tel en 1999, les périodes de colonisation et de décolonisation, les problématiques de l’accueil des travailleurs étrangers, celle du soutien à l’enseignement de la langue seconde, à la francophonie, au sens large, les questions de formation et de démultiplication des formations hors de France, pour ne citer que quelques points saillants.
Les liens entre le savoir produit par l’école française et la diffusion de ces savoirs à l’étranger sont explicites. Ils permettent une circulation des étudiants et des enseignants, français ou étrangers, et donc celle des choix méthodologiques faits à Paris. Le ministère des Affaires étrangères soutient l’école en investissant de façon pérenne dans son fonctionnement, en attribuant des bourses d’études21, et ce faisant s’assure d’un véritable vivier d’enseignants formés et disponibles. L’implication du ministère se renforcera à la fin des années 1950, au moment où le pouvoir gaulliste se met en place, avec le développement de l’action internationale et de la diffusion du français22. Les objectifs de deux plans quinquennaux, menés de 1959 à 1969, définissent clairement cette dimension (consolidation de la coopération, aide au développement, expansion du français). Cette implication se concrétise par une politique volontariste qui se traduit par la création des deux grands pôles spécialisés, le CREDIF, rattaché à l’école normale supérieure de Saint-Cloud, en 1959, et, la même année, le BEL, bureau d’enseignement de la langue, qui deviendra le BELC23, bureau d’enseignement de la langue et de la civilisation à l’étranger, lui-même intégré au Centre International d’études pédagogiques en 1966, devenu France Éducation International, FEI, en 2019. Ces deux pôles, capables d’intervenir sur des problématiques précises, de proposer une nouvelle approche, concrétisée dans un manuel, de construire des plans ambitieux pour la diffusion du français hors de France se développent dans les années 1960, avec un engagement fort de l’État en termes de création de postes et de soutien financier24. Ils ont l’un et l’autre joué un rôle essentiel pendant des dizaines d’années à la fois dans des stages de formation (c’est la grande époque du ministère de la Coopération et l’envoi de jeunes enseignants dans les ex-colonies françaises) et dans la production de matériel. « Ces stages visaient, pour l’essentiel, une mise à jour théorique et méthodologique centrée sur les méthodologies et les manuels en vigueur, ce qui constituait une orientation d’autant plus prégnante que les formations étaient le plus souvent élaborées par les institutions ayant elles-mêmes conçu ces manuels25. »
Dans les années 1950-1960, une convention tripartite a lié le CREDIF, le ministère des Affaires étrangères et la maison d’édition Didier26. Dispositif difficilement envisageable aujourd’hui… Enfin, la revue Le Français dans le monde, lancée en 1961, soutenue par les pouvoirs publics, s’adresse directement aux enseignants de ce qu’on commence à appeler le français langue étrangère.
D’autres centres d’enseignement et de formation naissent à cette période : le centre de linguistique appliquée de Besançon, CLA, en 1958, le CRAPEL de Nancy, Centre de recherche et applications pédagogiques en langues, en 1959 (sous un autre nom, le CRAP), le centre d’approches vivantes des langues et des médias, CAVILAM, à Vichy en 1964. À l’exception du CREDIF, disparu en 1996, ces pôles existent encore et continuent à proposer des missions de formation27, aux côtés de l’Alliance Française de Paris, avec des statuts différents et un soutien de l’État radicalement transformé au cours des décennies28.
Le jeu de la diplomatie d’influence n’a jamais cessé : en 2024, le MEAE travaille avec FEI, opérateur sous tutelle de l’État, pour mener une politique définie par les grandes orientations pour la langue française et l’éducation fixées par le président de la République. Les priorités changent, bien sûr, et vont davantage vers les pays où le français est langue d’enseignement (enseigner du et en français29) : le plan 2019-2022 de l’OIF, organisation mondiale de la francophonie, annonce 500 à 700 millions de francophones à l’horizon 2050 (contre 320 millions en 2024). Pour atteindre ce chiffre, l’enseignement en français, y compris des enseignants, représente un enjeu majeur.

Néanmoins, tant dans les pays où le français est langue d’enseignement que dans ceux où il est « langue étrangère », l’investissement de l’État, défini par une feuille de route de 2019 pour la promotion de la langue française, de l’enseignement du français langue étrangère et de la formation30 reste pérenne.

7  De plus en plus rarement néanmoins du côté des francophones : la figure du jeune Français ou francophone qui pose son sac-à-dos pour être recruté par une école de langue ou le département de français d’une université en Indonésie ou au Ghana est en voie de disparition, même si les enseignants natifs manquent un peu partout dans une période post-Covid qui a pénalisé l’écosystème des recrutements internationaux… Dans certains pays, Australie, Nouvelle-Zélande, faire venir un nouvel enseignant tient du parcours du combattant. Début 2024, il y a à la fois plus de difficultés de recrutement et plus d’attentes du côté des partants. Mais il arrive encore dans nombre de territoires que des enseignants étrangers maîtrisant le français soient en charge de cours sans véritable formation.
8  Bruezière M., 1983.
9  Le premier Dictionnaire de pédagogie de Ferdinand Buisson est publié en 1877, revu et enrichi dans une deuxième édition en 1911, en intégrant les apports de la nouvelle méthode, dite directe, officiellement née en 1902.
10  Cf. Chapitre 1.5. Rapide repérage diachronique (analyse de quatre grandes méthodologies).
11  C’est le processus de scolarisation, de mise en œuvre des savoirs linguistiques ainsi que de mise en place des cadres sociaux de l’enseignement des langues vivantes en France qui fournit la dynamique nécessaire à un débat autour des méthodologies dont le FLE relève. (Spaeth V., 2003)
12  Cf. Chapitre 1.5.
13  Debono M., Rubio C. (2020).
14  Puren Ch. (1988).
15  Les travaux de la SIHFLES, société internationale pour l’histoire en français langue étrangère et seconde, née en 1987 d’un « besoin d’histoire », s’attacheront, entre autres problématiques, à remettre en cause cette vision à visée universelle.
16  Efthymiou L. (2015).
17  Efthymiou L. (2013).
18  « Colloque international CollEx-Persée CLIODIFLE », Archives, histoire, mémoires numériques du FLE et des francophonies, 8 et 9 décembre 2022.
19  Coste D. (2015).
20  Coste D. (2010).
21  Burrows A. (2022).
22  Coste D., ibid, 2015.
23  Cf. Chapitre 2.2.
24  Ainsi, les « Journées d’études » de décembre 1963 au CIEP de Sèvres, qui ont une dimension historique dans la construction des liens entre linguistique et (futur) champ didactique, se tiennent à l’initiative du BEL et du CREDIF, avec le soutien de la direction de la « Coopération avec la communauté et l’étranger ».
25  Castellotti V., Huver E. (2014).
26  La méthode Voix et Images de France, parue en 1961 chez le même éditeur, a été une des productions les plus représentatives de la période.
27  Ou plus souvent, à répondre des besoins identifiés par les postes, via une instance spécifique, tel que le Pôle de coopération éducative dont s’est doté le CLA.
28  Aujourd’hui, le CAVILAM, l’Alliance Française sont des organismes privés à but non lucratif ; le CLA est une composante de l’université de Franche-Comté. L’Institut français, directement placé sous la tutelle du ministère, assure une mission de service public. L’IF missionne ces organismes sur des actions de formation. Cf. Chapitre 2.
29  Particulièrement dans une situation où de nombreux pays francophones voient une dégradation de l’enseignement des DNL, disciplines non linguistiques (enseignement des mathématiques, de la géographie, du sport ou de la musique en français).
30  Une modalité parmi d’autres : l’agence pour l’enseignement du français à l’étranger, l’AEFE, met en place en février 2022 des Instituts Régionaux de formation, IRF, pour former des maîtres (professionnaliser des enseignants locaux). Le dispositif « Apprendre », porté par l’AUF, agence universitaire de la francophonie, et l’AFD, agence française de développement, lance en mai 2023 un appel à manifestation d’intérêt pour créer un réseau d’experts concernant 26 pays et ciblant la prise en charge de la formation initiale et continue des enseignants des pays concernés.
2. La construction de la discipline


2.1. Le rôle des acteurs historiques


Dès les années 1920-1930, des marqueurs forts émergent, qu’on retrouvera dans toute institution de formation des maîtres digne de ce nom :
– entrée dans le parcours par observations de classe (celles de l’Alliance Française, l’EPPFE n’en dispose pas) et analyse des démarches ;
– capacité à nommer les moments de la classe et les stratégies mises en œuvre ;
– articulation théorie/pratique ;
– dimension conviviale revendiquée (Ferdinand Brunot, à qui on doit cette belle formule : former des maîtres, c’est « développer une gaieté lettrée », souhaite que les étudiants vivent une expérience de vie autant que d’étude) ;
– création d’un réseau international ;
– valorisation de la mobilité ;
– place de l’enseignement de la culture et de la civilisation ;
– importance de la littérature et soutien à la création littéraire.
C’est ainsi qu’une « Exposition de l’enseignement du français » présente un stand « d’écrivains étrangers de langue française » dans les locaux de l’Alliance Française en 193631.
Enfin, au-delà de ces points communs, ces deux institutions partagent une centration sur la formation, et non sur la recherche. Sur le formé et non sur les outils de formation. Les choses vont néanmoins changer à partir des années 1950 et surtout 1960.
 
La spécificité de l’EPPFE

Si l’Alliance Française maintient au cours des années un Professorat qui connaîtra des fortunes diverses32, l’EPPFE entame un long chemin vers la recherche et la production de matériel.
Daniel Véronique33 a montré dans une communication donnée dans le cadre du colloque international CollEX-Persée CLIODIFLE34, intitulée « Formation des professeurs et recherche en didactique : l’EPPFE et la didactique du FLE entre 1968 et 1984 », que l’École se transforme progressivement au début des années 1960, quand elle intègre des chercheurs venus d’institutions comme le CREDIF ou le BELC. Robert Galisson35, un des fondateurs historiques de la didactique du FLE, écrit que les bâtisseurs de l’école « avaient compris en même temps l’intérêt de prioriser le sujet sur l’objet, c’est-à-dire de faire passer la préparation de l’enseignant […] avant l’élaboration de l’outil pour enseigner. » À l’inverse, les chercheurs issus du CREDIF, qui travaillent sur le Français fondamental et développent la toute nouvelle approche SGAV (structuro-globale audiovisuelle) vont « inscrire délibérément et continûment leur action dans le cadre de la méthodologie ».
On peut ne pas voir d’opposition entre ces deux approches, et considérer que l’utilisateur s’empare de l’outil autant que l’usage de l’outil forme (transforme) l’utilisateur. Les deux approches ont pour finalité la reconnaissance d’une spécialisation professionnelle, dynamique qui définit le parcours de formation : prendre l’autre là où il est, tel qu’il est, comme sujet, avec ses propres représentations et résistances, et l’outiller du mieux possible pour lui permettre d’avancer, de développer son propre « agir enseignant », tel que l’a défini beaucoup plus tard Francine Cicurel36 en particulier. « C’est l’ensemble des actions verbales et non verbales, préconçues ou non, que met en place un professeur pour transmettre et communiquer des savoirs ou un “pouvoir-savoir” à un public donné dans un contexte donné. Il comporte également les intentions, les motifs et les stratégies mises en place. Il ne se limite pas à ce qui se passe dans l’ici et maintenant de la classe, car il est aussi un projet, une projection et une prise en compte du passé. »
Après la Deuxième Guerre, dans une dynamique de renforcement de la dimension internationale, l’acronyme de l’école de la rue Saint-Jacques obtient deux lettres supplémentaires : il s’agit désormais de l’école supérieure de préparation et de perfectionnement des professeurs de français à l’étranger, l’ESPPPFE.
En 1963, l’ESPPPFE devient l’Institut des professeurs à l’étranger, l’IPFE, puis en 1971, l’unité d’enseignement et de recherche d’études françaises pour l’étranger de l’université Paris III, qui se transformera à son tour en UFR, unité de formation et de recherche en didactique du FLE, et comme on l’a vu, en département de didactique du FLE de la Sorbonne Nouvelle en 2011.
Robert Galisson, puis Bernard Quemada37 ont intégré l’institut en 1971. Louis Porcher38 rejoint l’université en 1983, Daniel Coste39 y assure des séminaires et dirige des thèses. Tous s’engageront de façon quelquefois divergente mais féconde dans la véritable fondation du Français Langue Étrangère comme discipline universitaire à part entière, et mettront la didactique des langues au centre de la recherche, contre la linguistique appliquée.
 
La première structuration du champ

Cette tension, on le verra, irrigue le champ jusqu’à aujourd’hui : l’autonomie des universités, progressivement mise en place à partir de 2007 (et les orientations que chacune prend en fonction de ses ressources enseignantes propres et du contexte local) d’une part, l’augmentation du nombre des étudiants (plus 25 % entre 2008 et 2022, contre moins de 10 % de progression du budget du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche) d’autre part posent des questions qui se répercutent dans les masters de FLE comme ailleurs40.
Dans ce rapide survol historique, il faut s’arrêter sur l’année 1976, pivot dans la structuration du champ, avec la publication du Niveau-Seuil, qui va progressivement tout changer dans les pratiques de classe, et celle du premier « Dictionnaire de didactique des langues », le DDL (Coste et Galisson)41, deux ouvrages clés, qui l’un et l’autre contribuent à donner un cadre clair à la discipline et des outils essentiels à des générations d’étudiants. À partir du Niveau-Seuil, et bien plus encore à partir de la généralisation du Cadre européen de référence pour les langues, le CECRL, 1991-200142, va lentement s’imposer cette idée-force qu’on n’enseigne pas le français, mais qu’on enseigne à faire des choses en français, et pour aller plus loin, qu’on n’enseigne pas, mais qu’on aide à apprendre, ce qui évidemment change la donne de façon assez radicale en formation d’enseignants. Citons parmi d’autres paramètres clés, la relation au groupe, la capacité à guider et de façon générale à faire faire plutôt qu’à faire – ce qui, comme tout enseignant le sait, est bien plus exigeant. Savoir se taire, avoir une posture de « discrétion pédagogique » représente une compétence professionnelle essentielle (mais encore peu enseignée !) tout autant que la capacité de médiation, qui se poursuit d’un bout à l’autre de la démarche pédagogique, de la découverte à l’acquisition d’un phénomène de langue, sans oublier la construction, de façon professionnelle et non magique, d’une relation de qualité avec le groupe-classe.
2.2. Les filières universitaires et les centres de formation


La création des cursus et des certifications en FLE

La mention FLE de la licence est créée en 1983 dans un moment de relance des actions pour le français hors de France par le pouvoir socialiste nouvellement en place. Cette nouvelle filière certifiante s’intègre d’abord dans des cursus de lettres modernes ou de langues vivantes et dans ceux de linguistique initiés à la fin des années soixante43. La maquette nationale de la maîtrise est définie la même année par un arrêté ministériel (25 janvier 1983), puis les DEA, DESS et doctorats suivent, plus lentement. Ce cursus spécifique pour la formation initiale des étudiants, sur le plan national, concerne rapidement 25 universités sur le territoire français et donne sa pleine légitimité à la discipline. « Le français langue étrangère ne pouvait pas espérer une plus haute légitimation que celle des diplômes universitaires spécifiques et nationaux ; il était, de ce fait, en voie de banalisation, comme s’il avait toujours fait partie du paysage », écrit Louis Porcher, qui a été un des instigateurs de la création de la filière, en 199544. Quarante ans après, il ne viendrait à l’idée d’aucun étudiant français de postuler pour un emploi dans un des métiers du FLE sans cette « banale » certification, un master 1 ou 2, en poche, ou d’un diplôme type DPAFP, ou a minima d’un DU (diplôme universitaire en un an) de FLE.
La maîtrise FLE a une autre dimension innovante : elle se veut professionnalisante, elle forme à un métier, ce qui ne sera pas sans susciter étonnement et réactions en milieu universitaire.
 ... 

31  Clin d’œil de l’histoire : en juin 2024, comme en écho à travers près d’un siècle, une exposition dans le même lieu s’intitule « Écrire en français, histoires de langues, voyages de mots », avec le soutien du ministère de la Culture et de l’Institut français. Le texte introductif souligne la relation « pragmatique, amoureuse, conflictuelle, passionnée, créative » que ceux et celles qui ont choisi d’écrire en français entretiennent avec la langue.
32  DPAFP en présentiel, diplôme professionnel de l’Alliance Française de Paris, devenu en 2019 diplôme du Professorat de l’Alliance Française de Paris et DAEFLE, Diplôme d’aptitude à l’enseignement du français langue étrangère, en ligne et en partenariat avec le CNED, depuis 1998.
33  Enseignant-chercheur, professeur émérite, spécialiste de linguistique française et d’études créoles. Ses travaux portent entre autres sur la grammaire et la sociolinguistique des créoles français.
34  Tenu en décembre 2022 dans les locaux de l’Alliance Française de Paris et ceux de l’université Sorbonne Nouvelle.
35  Robert Galisson, 1932-2020, linguiste et « inventeur » de la didactologie, premier directeur de la revue Études de linguistique appliquée, auteur avec Daniel Coste du Dictionnaire de didactique des langues (ibid).
36  Cicurel F. (2011).
37  Bernard Quemada, 1926-2018, linguiste et lexicographe, investi dans la création du centre de linguistique appliquée de Besançon, en 1958.
38  Ces noms sont ceux, avec quelques autres, des fondateurs historiques du champ, dans lequel Louis Porcher, philosophe, sociologue, didacticien, enseignant-chercheur, écrivain, directeur du CREDIF, expert auprès du Conseil de l’Europe, passeur de frontières, rédacteur du rapport Auba, occupe une place particulièrement importante. Le rapport Auba, du nom du président de ce groupe de travail de neuf experts, a posé dès 1982 les bases de l’enseignement du FLE en France et celles de la didactique. Ses contenus sont détaillés dans le chapitre suivant.
39  Daniel Coste, né en 1940, enseignant-chercheur, linguiste et didacticien. Ses recherches ont porté notamment sur la pluralité langagière dans l’éducation, les apprentissages et les dimensions historiques récentes de l’enseignement du FLE. Il a travaillé au CREDIF et a été associé aux projets de la Division des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe.
40  Ce point est développé au chapitre suivant, en 2.1 : La formation initiale…
41  Coste D., Galisson R. (1976).
42  CECRL, Apprendre, enseigner, évaluer, Conseil de l’Europe/Éditions Didier.
43  Les licences et maîtrises de linguistique sont créées en 1967.
44  Porcher L. (1995).
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